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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 
resultant d’actes de terrorisme 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a 1’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2007/718, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par la Belgique, le Congo, les 
Etats-Unis d’Amerique, la Federation de Russie, la 
France, l’ltalie, le Panama, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et la Slovaquie. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d’objection, je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Belgique, Chine, Congo, France, Ghana, 

Indonesie, Italie, Panama, Perou, Qatar, 

Federation de Russie, Slovaquie, Afrique du Sud, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 

Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President {parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 

resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1787 (2007). 

M. Suescum (Panama) {parle en espagnol) : Le 
Panama voudrait remercier tous ceux qui ont collabore 
a l’elaboration de ce projet de resolution, notamment la 
delegation des Etats-Unis d’Amerique. 

Nous pensons que la decision que nous venons de 
prendre aujourd’hui de reporter l’examen du mandat de 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
est justifiee en raison de la nomination du nouveau 
Directeur executif, M. Mike Smith. Lorsque l’occasion 
se presentera d’examiner cette question, le Panama se 
prononcera quant au fond sur le renouvellement, mais 


dans l’intervalle, nous pensons que nous avons pris la 
bonne decision. 

M. Al-Qahtani (Qatar) {parle en arabe) : Nous 
venons de voter pour la resolution 1787 (2007), 
d’autant plus que nos observations ont ete prises en 
compte. Nous aurions de toute evidence aime que cette 
resolution reflete toutes nos observations etant donne 
l’experience que nous avons accumulee, ayant deja 
siege au Conseil pendant presque deux ans. Etant 
donne qu’une telle resolution ne sera pas examinee 
avant mars prochain, nous voudrions faire quelques 
observations a cet egard. 

Il est interessant de noter que, au cours des quatre 
dernieres decennies, en particulier apres les 
evenements du 11 septembre 2001 et l’adoption de la 
resolution 1373 (2001), au titre de laquelle le Comite 
contre le terrorisme a ete cree, le Conseil a examine la 
question du terrorisme sans le definir clairement, ce 
qui nous empeche de savoir a quoi nous nous heurtons 
precisement et de maniere definitive : le Conseil de 
securite se contente de decrire certains actes comme 
des actes de terrorisme sans disposer d’une definition 
du terrorisme. Il n’examine pas non plus les causes 
profondes des actes de terrorisme et du terrorisme lui- 
meme, pas plus qu’il ne tente de comprendre les 
motivations profondes des auteurs de ces actes. 

Ne pas aborder ces questions cruciales a engendre 
un cercle vicieux. En consequence, nous voudrions 
reaffirmer notre appel au Conseil de securite et a ses 
comites pertinents pour qu’ils oeuvrent a l’elaboration 
d’une definition precise de ce phenomene et de ses 
causes profondes. 

La resolution 1373 (2001) a cree le Comite contre 
le terrorisme sur une base tres large, ce qui souleve la 
question de la date d’expiration du mandat de ce 
Comite et de sa Direction executive. Quand aurons- 
nous la certitude qu’ils ont atteint les objectifs qui leur 
ont ete assignes, ou que tous les Etats Membres - sans 
exception - ont honore tous leurs engagements au titre 
de la resolution 1373 (2001)? 

Pourtant, malgre les progres accomplis dans 
l’application de cette resolution, nous voudrions attirer 
l’attention sur le fait que des ressources et des efforts 
ont ete gaspilles et que la coordination avec 
l’Assemblee generate et les autres organes aux fins de 
la realisation des objectifs de cette resolution est 
insuffisante. Compte tenu de la resolution 60/288 de 
l’Assemblee generate, de septembre 2006, sur la 
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Strategie antiterroriste mondiale de 1’Organisation des 
Nations Unies, le mecanisme approprie pour 
coordonner nos ressources humaines, techniques et 
financieres dans la lutte contre le terrorisme serait 
l’Equipe speciale de la lutte contre le terrorisme du 
Secretariat, qui comprend 24 entites differentes, dont la 
Direction executive. Nous devons done envisager 
serieusement le futur de la Direction executive et la 
possibilite de l’annexer a l’Equipe, afin de mieux 
coordonner et renforcer nos efforts et ceux de l’ONU 
pour lutter contre le terrorisme. 

Nous constatons que 1’evaluation realisee par le 
Comite et la Direction portant sur les efforts deployes 
par les Etats Membres pour appliquer la resolution 
1373 (2001) n’est pas suffisamment precise et 

equilibree, de meme qu’il existe un desequilibre sur le 
plan de la coordination des visites effectuees dans les 
pays du Sud par rapport aux pays du Nord. Nous 
constatons egalement qu’on a particulierement mis 
l’accent sur l’assistance technique apportee par les 
pays du Nord et qu’on n’a pas examine dans quelle 
mesure ils respectent les regies et normes du droit 
international et du droit des droits de l’homme ni 
evalue leur attachement a l’application de la resolution 
1373 (2001). II y a egalement le probleme de la 
transparence et de l’objectivite qui doivent toujours 
caracteriser le Comite et la Direction. 

Le Comite et la Direction n’ont pas non plus 
suffisamment fait pour appliquer la resolution 1624 
(2005), qui met l’accent sur l’incitation au terrorisme 
et sur le fait qu’il importe au plus haut point de ne pas 
denigrer les religions et les cultures ou leurs symboles. 


La resolution 1624 (2005) met de nouveau l’accent sur 
1’action internationale visant a renforcer le dialogue et 
a intensifier les contacts entre les civilisations et elle 
souligne l’importance du role des medias audiovisuels 
dans la promotion de la comprehension, de la tolerance 
et de la coexistence pacifique et dans l’instauration 
d’un climat qui ne favorise pas l’incitation au 
terrorisme et a la violence. Nous avons demande - sans 
succes - au Comite contre le terrorisme et a sa 
Direction executive de s’attaquer serieusement a cette 
question. Nous souhaitons lancer a nouveau cet appel 
et demander au Conseil de securite de se charger de 
cette question en toute transparence. 

Enfin, qu’il me soit permis de redire l’appui du 
Qatar a l’action menee par le Conseil de securite et la 
communaute internationale pour lutter contre le 
terrorisme, conformement aux normes et regies du 
droit international, notamment celles relatives aux 
droits de l’homme et au droit humanitaire. Nous 
demandons au Conseil de securite de jouer son role et 
nous lui souhaitons plein succes en cela. Nous esperons 
que nos observations seront prises en compte lorsque le 
Conseil de securite examinera un nouveau projet de 
resolution sur l’extension du mandat de la Direction. 

Le President {parle en anglais) : Je tiens a 
assurer le representant du Qatar que nous avons pris 
bonne note de ses propos. 

II n’y a plus d’orateur sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 10 h 20. 
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